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			Proclamation sur la vraie crise mondiale

			Au fond, la crise financière de 2008 n’a été qu’un prélude. Mise en joue, la planète semble vouée à la dévastation. Ce livre montre comment et pourquoi. Il tente aussi une analyse politique du pays, où le discrédit des prétendues « élites » alimente le vote extrémiste.

			À l’échelle planétaire une faillite sans précédent s’annonce, étant donné le niveau d’endettement des États. Mais voilà le pire : le calcul cybernétique devient la mesure de toute chose, et non plus l’homme, comme le croyait Protagoras – cette dernière figure est en train de s’effacer de manière inéluctable.

			Il ne s’agit pas ici de se plaindre, ou de s’indigner. Seulement de décrire.

			François Meyronnis n’appartient ni au cercle des économistes ni à celui des idéologues. Il est écrivain, c’est-à-dire – attentif aux signes.
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			À mes amis de Ligne de risque.

			

		

	
		
			« Le messie viendra quand il n’y aura plus un sou en poche »

			RABBI NAHMAN DE BRASLAV

			 

			 

			« Rien n’est plus convoité, halluciné que la richesse : personne n’a le droit de dire le contraire. Et surtout pas un philosophe. Mais rien non plus n’est plus haï. Ce n’est pas du Capital que je parle ni des individus qui l’instrumentalisent – ou le brûlent ; ceux qui manipulent l’argent sont fondamentalement aimés. On fait semblant de les haïr mais au fond on les aime. On les jalouse, c’est tout. »

			PHILIPPE SOLLERS

			

		

	
		
			Une crise traverse le monde et décide de presque tout sur cette planète. Nos corps sont pris en otage, nos consciences moulinées dans la confusion. Millionnaires comme trimardeurs, nous sommes tous coffrés dans l’invivable : il est vrai, pas de la même manière. En écrivant ce livre, avec la prose la plus glacée – aussi froide et glacée que le dernier cercle de L’Enfer de Dante –, j’ai voulu comprendre de quelle logique imprévue procède cette nouvelle forme d’enfermement. Car même si je sais qu’on l’appelle le plus souvent « économie », cette dénomination ne me satisfait pas. Sous l’habillage d’une science, un esprit aguerri reconnaît assez facilement un avatar du discours du manche – et ce discours, en général, a pour but qu’on se conforme ; certainement pas qu’on réfléchisse. Il ne se signale ni par son intelligence ni par une teneur quelconque en vérité : simple agent de maîtrise, ce n’est donc pas en raison du savoir qu’il porte qu’on le diffuse dans les populations, mais bien parce qu’il cautionne des directives. On le propage – on le dissémine – du seul fait qu’il fournit à la domination une syntaxe.

			Seulement, ce qui arrive aujourd’hui à la domination, il ne permet pas de le comprendre. Il le recouvre, au contraire. De même qu’il obscurcit la véritable nature de la « crise ».

			*

			La domination elle-même se concrétise sous l’aspect de cette « crise » – ayant à voir désormais avec une décision incessante d’approfondir la mise à sac de la planète, afin de créer continuellement de la valeur chiffrée. Dès ce moment, il ne s’agit plus d’« administrer la maison », comme l’indiquait l’étymologie du mot « économie » ; mais, ne prenant en vue que la seule gestion, d’accepter par là de ne plus gérer que la ruine.

			Or, ceux qui décident ont accepté cela. Pour les principaux mandataires des oligarchies, il n’existe pas d’autre certitude que celle de la valeur chiffrée.

			Et la « maison » elle-même devient alors un moment de cette ruine – c’est-à-dire un moyen de produire une valorisation du chiffre. Pour « administrer la maison », on va donc la détruire de fond en comble ; ne pas cesser de la détruire : c’est cela la vraie crise mondiale – une inversion monstrueuse que l’économiste Joseph Schumpeter désignera sous le nom, à ses yeux flatteur, de « destruction créatrice ».

			*

			Celui qui écrit ces lignes n’est qu’un écrivain : sa parole n’a donc aucune autorité ; mais il est attentif aux signes délaissés par les autres ; ou, du moins, les envisage-t-il sous un angle inattendu. Disons-le franchement : il mise sur l’effondrement de toutes les cotes. Surtout il est conséquent, ne craignant pas de l’être jusqu’au bout, et cela sans que sa tête éclate en morceaux.

			Ne l’intéresse au fond que l’« immense opulence inquestionnable », débusquée aussi dans les « mathématiques sévères » de la finance, dont les rudes leçons filtrent dans son cœur, comme dirait Lautréamont, une « onde rafraîchissante ».

		

	
		
			1

			Un maelström se dresse sur le couchant, et chacun retient son souffle. Chez les mieux informés, on attend la prochaine crise financière avec le pressentiment qu’elle sera abyssale et, peut-être, sans recours. On a entrevu le gouffre en automne 2008. Mais, cette fois, tout est possible ; et même que le monde s’abîme dans le trou, sans qu’on puisse se représenter exactement ce que cela signifie. En tout cas, un point semble aller de soi : les États, déjà surendettés par les effets de la dernière crise, ne pourraient rien endiguer. Si tout s’écroulait, comme il y a de fortes chances, ils tomberaient les premiers dans le puits cosmique. Et les choses, dans cette hypothèse, seraient vraiment difficiles à rattraper.

			Nous sommes donc au cœur d’une profonde crise mondiale, dont l’aggravation soudaine risque de nous entraîner bientôt dans le vide ; mais aussi au cœur d’une crise spécifiquement européenne, engageant l’avenir de la France comme formation de souveraineté. Autant comprendre comment cette clameur désastreuse nous fait trébucher ; et quelles conséquences peuvent en résulter, à la fois pour le pays, pour le continent et pour le monde.

			2

			En qualifiant ce qui s’est passé dans les années 1980 du siècle précédent de révolution financière, on ne s’abuse pas ; il est inutile de rappeler que cette « révolution », pourtant décidée dans des cercles très étroits et en vertu de théories fumeuses, a fortement modifié la vie des gens d’un bout à l’autre de la planète et, quoi qu’on en dise, la modifie encore. Noyaux vivants de cette « révolution », on a élevé très haut ces théories ; ce qui d’ailleurs ne prouve rien quant à leur bien-fondé. Défendues durant des lustres, mais sans beaucoup de succès, par Milton Friedman à l’université de Chicago, avec le maigre renfort des adeptes de la Société du Mont-Pèlerin, dont les réunions en Suisse n’attiraient qu’une poignée de fanatiques du libre marché, ces mêmes idées ont été du jour au lendemain la Loi et les Prophètes : trente ans plus tard, elles le demeurent, mais ne leur attachent plus une foi sincère que des niais.

			Néanmoins, les millionnaires de cette planète n’ont pas eu à se plaindre d’elles, surtout les plus opulents. S’ils sont devenus considérablement plus riches qu’ils ne l’étaient il y a trente ans, peut-être, après tout, leur doivent-ils quelque chose ? Ne stipulent-elles pas, sous le nom de consensus de Washington, l’ouverture de tous les échanges commerciaux, l’indépendance des banques centrales, ainsi qu’une politique de réduction d’impôts, et donc une diminution appuyée des dépenses sociales, sans oublier la privatisation des services ? Merveilleux programme pour un millionnaire, assurément.

			De même que le capitalisme avait réalisé, sous la bannière anglo-saxonne du libre-échange, une première « mondialisation » à la fin du XIXe siècle, qui s’acheva en 1914 par la Première Guerre mondiale, on s’accorda à la fin du XXe siècle pour déclarer à jamais caduques les règles et les frontières : dans des enceintes ad hoc, on ordonna que rien ne devait plus entraver, d’un pays à l’autre, la libre circulation des biens et des marchandises. Tout devenait commutable, dans le cadre d’une économie poussant partout ses surgeons, et rassemblant sous son emprise l’entièreté des fuseaux horaires.

			Deux événements renforcèrent cette tendance vers la « globalisation » : le premier fut évidemment la chute du mur de Berlin en 1989, qui signa l’échec définitif de l’Empire soviétique ; le second fut l’entente, scellée elle aussi en 1989, au printemps, entre les manitous de l’argent et les hiérarques du Parti communiste chinois. Deng Xiaoping et ses complices venaient de réprimer avec férocité les émeutes de la place Tienanmen, quand ils décidèrent dans la foulée d’approfondir la « réforme économique », et ainsi de multiplier dans le pays des « zones spéciales », dotées de tous les avantages pour séduire les grandes entreprises transnationales, impatientes de mettre la main sur ce gisement inépuisable de travailleurs bon marché. On disgracia les amis du regretté Hu Yaobang qui, secrétaire général du Parti, se fût rêvé en Gorbatchev chinois ; et le bureau politique mit à l’écart son successeur, Zhao Ziyang, suspecté d’une trop grande douceur pendant que la contestation battait son plein. Comme disait le camarade Deng, peu importe qu’un chat soit blanc ou noir, pourvu qu’il attrape des souris. C’est indubitablement ce que pensèrent les capitalistes occidentaux en misant sur lui.

			Ainsi, non seulement la « révolution financière » transforma-t-elle, de proche en proche, la vie de milliards d’individus ; mais encore a-t-elle réussi à assujettir ce qui subsistait de la révolution léniniste de 1917 et de la révolution maoïste de 1949, l’une comme l’autre censément prolétariennes, et dissimulant sous ce nom de formidables régimes de tyrannie. Les héritiers du KGB, qui continuent à gouverner la Russie, comme les mandarins du parti de Mao, qui tiennent toujours la Chine sous le joug, jurent désormais foi et hommage au capitalisme intégré, auquel ils appartiennent de façon plénière. En conséquence de quoi les uns et les autres se muent opportunément en magnats, tout en demeurant chez eux les séides du despotisme antérieur, plus ou moins ripoliné.

			3

			Le premier effet de ce qui s’est passé en Russie, mais surtout en Chine, fut la « délocalisation » à très large échelle d’une partie de la fabrication des composants industriels, sans parler d’industries entières, comme le textile ou la sidérurgie, vers des contrées où les coûts salariaux sont ridiculement faibles et non moins les prestations sociales, sans rien dire des règlements à l’encontre des pollutions industrielles. Le capitalisme se donnait ainsi les moyens de tenir la dragée haute aux contingents qu’il emploie en Europe occidentale et en Amérique du Nord, dont les grandes entreprises constatent qu’avec les nouvelles conditions ils perdent inexorablement en rentabilité. Pour un travail peu qualifié, on trouve facilement une main-d’œuvre à meilleur coût en regard de cette main-d’œuvre devenue trop chère, ce qui la déprécie d’autant, au point de la rendre inemployable. De la sorte, on réduit au chômage une importante population d’ouvriers et assimilés, grevant par là des budgets sociaux dont le principe avait été obtenu de vive lutte. La vocation du capitalisme sera dès lors de mettre en concurrence toutes les parties du globe à chaque moment, et les classes pauvres de chaque région, tirant vers le bas le niveau de vie de ces classes pauvres dans les pays supposément riches. Et cela, d’autant mieux, et de manière d’autant plus ostensible, que depuis l’écroulement de l’Empire soviétique il n’y a aucune alternative globale à la domination capitaliste, ni donc, pour les classes pauvres, de biais permettant de soutenir un rapport de force et d’établir quelque position défensive que ce soit. D’où une guerre sociale à outrance, et implacable à proportion de son caractère unilatéral.

			Les classes moyennes, qui considéraient la grande aisance à portée de vue, ont cru un moment qu’elles échapperaient à cette course folle vers des « ajustements structurels » toujours plus douloureux. Avec la baisse de leurs revenus et l’évidente précarité de leurs acquis, elles découvrent qu’il n’en est rien, et qu’on les houspille autant que les couches les plus démunies, en leur appliquant à elles aussi cette logique qui tend à raboter le coût du travail. Le rabot n’étant ici que l’unification planétaire des marchés, sans exclusive pour celui de l’emploi.

			Cette découverte a beau exciter une « indignation » dont elles se font parade, elles n’en sont pas moins contraintes à l’obéissance ; et celle-ci grandit même en elles et se renforce à mesure que l’indignation croît ; en effet, que faire avec cette dernière, sinon prendre des poses dans la déconfiture ?

			Le nouveau système n’admettant d’autre échelle que le globe, les salariés – ouvriers ou cadres – assument tous les risques, tandis que les actionnaires limitent les leurs autant que possible ; ceux qui s’infiltrent parmi les puissants sont d’autre part affranchis de toute appartenance. Peu importe sur quel continent, ils tendent à vivre en apesanteur, ainsi que leur famille, dans des maisons bénéficiant de surveillance électronique, avec des caméras vidéos aptes à détecter la moindre menace.

			Sauf que dans l’univers des infiltrés de la puissance, il n’y a plus que menace ; car l’appareillage qui les met à couvert la comporte déjà.

			4

			Sans aucun doute le bouleversement de la finance a été la base à partir de laquelle on a donné essor à la nouvelle « mondialisation » des échanges ; mais cette base dépendait à son tour d’une mutation d’une si grande ampleur qu’elle a créé une couche atmosphérique virtuelle, doublant celle dans laquelle nous vivons. Cette mutation n’est rien d’autre, bien sûr, que l’entrée progressive de nos activités, et même de nos existences, dans l’ère numérique, où le moindre élément devient traitable, stockable et communicable de façon instantanée.

			Comme on dit dans la Silicon Valley, le monde est de plus en plus « ouvert » et « connecté ». Chaque espace, par la télématique, est relié à tout moment à n’importe quel autre, sans souci de la distance ; ce qui rapetisse la Terre d’autant : la voilà donc plus rapide à traverser, à exploiter, avec le gain qu’on imagine pour le capitalisme intégré, et pour les entreprises transnationales.

			Il faut savoir que la nasse numérique n’opère plus tel un simple déchaîneur d’énergie, comme la machine à vapeur de Watt au XVIIIe siècle, ou le moteur à explosion de Benz au XIXe. Démultipliant les connexions à l’envi, irradiant en tous lieux depuis un présent atopique, elle accouche d’un véritable monde parallèle, capable de satelliser le nôtre ; et ce monde virtuel rayonne à partir d’un maintenant spectral, qui étend son empire à tous les endroits simultanément. Ce présent fantôme, produit par l’instantanéité des réseaux, supplante le temps successif auquel les hommes étaient accoutumés et qui servait d’appui à leur vie historique ; de sorte que tout leur arrive désormais dans un maintenant perpétuel, venant de nulle part et n’allant nulle part. Ils ne s’en rendent pas toujours compte, mais ils se meuvent dans sa fluidité plus que dans leur propre ambiance ; comme le géant de Swift dans Les Voyages de Gulliver, mais à leur insu, ils sont de surcroît enchaînés de mille liens subtils, presque indiscernables. D’ailleurs, la dépendance de chacun par rapport à autrui se transmet tout autant par les circuits numériques que par les forces anonymes du marché ; celles-ci utilisant du reste ceux-là comme principaux conducteurs.
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